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Introduction


Au cours de la dernière décennie, l'exportation de services d'éducation est devenue une activité importante à l'échelle mondiale.  Elle constitue une part notable des exportations de services et même des exportations en général pour des pays comme l'Australie et la Nouvelle-Zélande.


Il est difficile de déterminer l'ampleur de ce commerce faute de données.  Toutefois, on peut s'en faire une idée, notamment en ce qui concerne les voyages pour études.
  En 2002, on estimait que quelque 1,9 million d'étudiants étudiaient en dehors de leur pays d'origine (OCDE, 2004:  293).  Dans les pays de l'OCDE (principale destination des étudiants étrangers), les étudiants étrangers constituaient en moyenne 5,7 pour cent de l'effectif de l'enseignement supérieur en 2002 (OCDE, 2004:  306).


En 2003, 210 397 étudiants (22,6 pour cent du total) immatriculés dans des établissements australiens d'enseignement supérieur étaient des étudiants étrangers.
  On estime que les exportations de services d'éducation (tous secteurs confondus) ont rapporté quelque 7,5 milliards de dollars australiens en 2003-2004.  Les services d'enseignement sont une des principales composantes des exportations de services de l'Australie, se classant au troisième rang après les voyages et les transports et au sixième rang pour ce qui est du total des exportations du pays.


Les exportations de services d'enseignement se font surtout selon le mode 2 défini dans l'AGCS (consommation à l'étranger), c'est-à-dire que les étudiants se rendent à l'étranger.  Malheureusement, on ne dispose pas de données au niveau international sur le commerce de services éducatifs en modes 1 (fourniture transfrontières) et 3 (présence commerciale).  Ces données sont disponibles pour l'Australie.  Parmi les étudiants étrangers immatriculés dans des établissements d'enseignement supérieur australiens en 2003, 26,7 pour cent étudiaient dans des campus établis à l'étranger par des universités australiennes (mode 3) et 11,4 pour cent (soit 24 001 étudiants) avaient recours uniquement à l'enseignement à distance (mode 1).
  Environ 1,7 pour cent des étudiants étrangers combinaient l'enseignement à distance et l'enseignement traditionnel.


Malgré l'importance du commerce international des services éducatifs et la contribution qu'il apporte à la formation des citoyens de nombreux pays, rares sont les Membres de l'OMC qui ont pris des engagements y relatifs dans le cadre de l'AGCS.  Sur les 52 Membres qui ont présenté des offres initiales dans le Cycle de Doha, seuls 12 ont pris de nouveaux engagements ou amélioré leurs engagements antérieurs dans ce secteur.  La plupart des améliorations sont minimes ou ne font que préciser les engagements antérieurs.  Ce nombre est quelque peu décevant, compte tenu du fait que seuls 21 Membres avaient pris des engagements dans le Cycle d'Uruguay.


La consommation à l'étranger sera probablement le principal mode de fourniture de services éducatifs dans l'avenir prévisible.  Toutefois, les progrès de la technologie et de la pédagogie de l'enseignement par Internet et la facilité de l'accès à Internet devraient stimuler la fourniture transfrontières.


Le but du présent exposé est d'analyser la réglementation de la fourniture transfrontières de services éducatifs sur la base du modèle australien de réglementation de l'importation et de l'exportation de ces services.
  Nous nous concentrerons sur les aspects directement liés à l'éducation.  En d'autres termes, nous n'analyserons pas certains aspects de la réglementation, tels que les règles régissant l'immigration ou le commerce, qui ont des incidences sur toutes sortes de services, y compris les services éducatifs.


Nous examinerons en particulier quatre questions:

●
Reconnaissance des qualifications

●
Accréditation et assurance-qualité

●
Droits des étudiants, et 

●
Accès à l'information.


Nous examinerons en particulier la nécessité de faire en sorte que la réglementation du commerce des services éducatifs permette:

●
de concilier la facilitation du commerce des services éducatifs et la protection des intérêts des étudiants et autres parties prenantes, telles que les employeurs, et

●
un équilibre approprié des responsabilités des autorités de réglementation des pays exportateurs et de celles des pays importateurs.

Les questions

Reconnaissance des qualifications


La reconnaissance des diplômes de l'enseignement supérieur étranger aux fins de l'embauche ou de l'admission dans un établissement d'enseignement supérieur est un domaine dans lequel la réglementation définie par les pouvoirs publics (et par d'autres organismes compétents tels que les associations professionnelles) a un impact notable sur le commerce des services d'enseignement supérieur.  L'intérêt de telle ou telle qualification est étroitement lié à la probabilité qu'elle soit reconnue par les employeurs ou par des établissements d'enseignement supérieur du pays d'origine de l'étudiant ou d'autres pays dans lesquels celui‑ci souhaiterait poursuivre ses études, ainsi qu'au coût, à la complexité et à la durée du processus de reconnaissance.


De façon générale, il est préférable pour toutes les parties que le processus de reconnaissance des qualifications soit transparent, peu coûteux et non discriminatoire.  La Convention de 1997 sur la reconnaissance des qualifications relatives à l'enseignement supérieur dans la région européenne (Convention de Lisbonne) donne un modèle de bonne pratique à cet égard.
  Une des principales caractéristiques de cette approche est qu'elle se fonde sur la présomption d'équivalence sauf preuve du contraire.
  En conséquence, c'est aux autorités compétentes qu'il incombe de prouver la non‑équivalence.  


Aux fins du présent séminaire, la question pertinente est celle du traitement des qualifications de l'enseignement supérieur obtenues par enseignement à distance comparé à celui des qualifications de l'enseignement traditionnel.


L'Australie ne fait pas de discrimination à l'égard des qualifications obtenues par l'enseignement à distance pour la reconnaissance aux fins de la poursuite des études ou de l'embauche.  L'enseignement à distance est une composante importante de l'enseignement supérieur australien depuis de nombreuses années.  En 2003, par exemple, 16 pour cent des étudiants australiens employaient cette méthode.  Les étudiants résidant en Australie qui recourent à l'enseignement à distance bénéficient du même financement public que ceux qui fréquentent une université.  Les diplômes (ou autres qualifications) ne font pas de discrimination selon la méthode employée pour l'enseignement.  De même, pour l'évaluation des qualifications étrangères, le mode d'enseignement n'est pas pris en considération.


Cette approche n'est pas universelle.  Un rapide tour d'horizon de plusieurs pays qui sont des marchés importants pour l'enseignement supérieur australien montre que, bien souvent, les qualifications étrangères obtenues en totalité ou en partie à l'issue d'un enseignement à distance ne sont pas du tout reconnues, ne sont pas reconnues pour certains types d'emploi (notamment dans la fonction publique) ou ne sont que partiellement reconnues (le nombre d'unités de valeur accordées pour l'enseignement à distance est limité).


Cette discrimination à l'égard de l'enseignement à distance est difficilement justifiable, notamment si l'on prend au sérieux le critère de la "différence substantielle" prévu dans la Convention de Lisbonne.  En fait, les réticences concernant les qualifications obtenues à distance semblent souvent être liées à des préoccupations qui n'ont pas grand‑chose à voir avec l'enseignement lui‑même.  Le fait de ne pas reconnaître ou de ne reconnaître que partiellement les qualifications ainsi obtenues est un important obstacle au commerce de services éducatifs en mode 1, ce qui n'est dans l'intérêt ni des étudiants ni des autres parties prenantes.


La discrimination à l'égard de l'enseignement à distance part d'une conception de la qualité qui privilégie le processus plutôt que son résultat et de certaines idées préconçues au sujet de la façon dont doit se faire l'enseignement au niveau universitaire.  Si l'on considère que l'objectif de l'enseignement est de transmettre un certain savoir et non de faire suivre aux étudiants un processus donné, il n'y a pas de raison a priori de faire une discrimination entre le téléenseignement et l'enseignement traditionnel.


Si les objectifs d'apprentissage et les méthodes d'évaluation sont les mêmes, les étudiants qui réussissent aux examens obtiendront des résultats similaires.  En réalité, même pour ce qui est du processus, il y a probablement autant de disparités en ce qui concerne l'appui donné aux étudiants dans l'enseignement traditionnel que dans l'enseignement à distance.  L'enseignement à distance offre souvent un excellent appui et une information et une transparence (en ce qui concerne les aspects tels que les objectifs d'apprentissage ou l'évaluation et le rythme des progrès attendus) dont beaucoup de programmes d'enseignement traditionnel pourraient s'inspirer.

Accréditation et assurance-qualité


L'existence d'un système solide et transparent d'accréditation et de contrôle extérieur de la qualité des établissements d'enseignement supérieur est une des meilleures garanties pour les étudiants (ainsi que pour d'autres parties prenantes comme les employeurs).  L'existence de processus formalisés d'accréditation et de normes en matière d'assurance-qualité donne aux étudiants et autres parties prenantes une certaine garantie qu'un établissement ou programme d'enseignement satisfait à certaines exigences et fait ou a fait l'objet d'une évaluation externe.


L'enseignement transfrontières soulève un certain nombre de difficultés pour les autorités responsables de l'accréditation et de l'assurance-qualité.  La première concerne la répartition des compétences entre les autorités du pays d'origine de l'établissement d'enseignement (l'exportateur) et celle du pays où réside le consommateur (l'importateur).  La seconde concerne l'étendue des compétences des autorités de réglementation du pays de l'établissement:  ces autorités peuvent‑elles avoir leur mot à dire sur les activités d'un établissement qui offre un service à des consommateurs domiciliés à l'étranger (que ce soit par le biais d'une présence commerciale ou par l'enseignement à distance) et, dans l'affirmative, leur capacité de contrôler efficacement ces activités.


Le tableau ci‑après récapitule les compétences des autorités des pays exportateurs et importateurs dans le cadre de l'approche australienne de l'accréditation et de l'assurance-qualité.

Tableau 1:  Compétences en matière d'accréditation et d'assurance-qualité dans le modèle australien

	
	Les autorités du pays exportateur 
ont un rôle de réglementation
	Les autorités du pays importateur 
ont un rôle de réglementation

	Fourniture transfrontières
	Oui
	Non

	Consommation à l'étranger
	Oui
	Non

	Présence commerciale
	Oui
	Oui



Les activités des établissements australiens d'enseignement supérieur qui exportent des services éducatifs en modes 1, 2 ou 3 sont assujetties à la réglementation australienne.  Les activités des importateurs de services d'éducation sont assujetties à la réglementation (australienne) pour le mode 3 (présence commerciale
) mais pas pour les modes 1 et 2.


Les raisons de cette situation sont évidentes dans le cas de la consommation à l'étranger puisque tant la fourniture que la consommation du service se font dans un autre pays.  Dans le cas de la fourniture transfrontières toutefois, si le service est bien fourni depuis l'étranger, il est consommé sur le territoire australien.  On pourrait donc demander pourquoi, en pareille situation, le "modèle australien" ne prévoit pas de rôle de réglementation pour les autorités du pays importateur.


Premièrement, et c'est le plus important, cela est dû à une question de compétence juridictionnelle.  Le service est fourni depuis l'étranger par des fournisseurs qui n'ont aucun lien juridique avec le pays importateur.  Deuxièmement, le fait que le citoyen d'un pays consomme un service fourni dans un autre pays n'est pas en soi une raison particulièrement valable de chercher à appliquer une réglementation aux fournisseurs.


Ainsi, dans le "modèle australien", la protection des étudiants n'est assurée que par la réglementation du pays exportateur.  Cela est‑il suffisant?  La réponse dépend de la nature et de l'efficacité du régime en vigueur dans le pays exportateur.  S'il existe une réglementation applicable à l'échelle mondiale et qu'elle est vraiment appliquée, la réponse est affirmative;  dans le cas contraire elle est négative.


Si tous les pays exportateurs avaient un régime de réglementation similaire à celui de l'Australie, les consommateurs de services transfrontières d'enseignement supérieur, quel que soit le mode de fourniture, auraient une garantie de qualité de l'enseignement fourni.  Les étudiants qui s'inscrivent pour obtenir une qualification de l'enseignement supérieur australien peuvent être sûrs que les programmes d'enseignement sont assujettis aux mêmes processus d'assurance-qualité, quels que soient leur nationalité, le mode de fourniture ou le pays dans lequel ils étudient.


Malheureusement, tous les pays n'ont pas des processus d'accréditation et d'assurance-qualité aussi complets que ceux de l'Australie.  Une des grandes questions qui se posent aux pays importateurs est celle des moyens pouvant être employés pour encourager les exportateurs à mettre en place de tels processus pour leurs établissements d'enseignement supérieur qui exportent des services.


Le projet de Lignes directrices sur la qualité de l'éducation supérieure transfrontières de l'UNESCO et de l'OCDE (OCDE, 2005) est un bon exemple de coopération multilatérale à cet égard.
  Ce document définit les bonnes pratiques pour diverses parties prenantes, à savoir les pouvoirs publics, les établissements d'enseignement, les associations d'étudiants, les organismes d'assurance‑qualité et d'accréditation, les autorités compétentes pour la reconnaissance des qualifications et les associations professionnelles.  Il est recommandé aux gouvernements de mettre en place un processus d'accréditation et d'assurance-qualité des établissements d'enseignement placés sous leur tutelle qui fournissent des services d'enseignement supérieur transfrontières.  Ces lignes directrices devraient être présentées à l'UNESCO et à l'OCDE pour approbation vers la fin de 2005.

Garanties offertes aux étudiants


La définition des droits des étudiants étrangers en ce qui concerne l'information, le traitement des plaintes et le bon usage de scolarité versés aux établissements d'enseignement supérieur est un autre domaine dans lequel il importe de réglementer la fourniture transfrontières de services.


En Australie, cet aspect est traité par une réglementation officielle associée à l'autoréglementation des établissements.  Les établissements qui offrent un enseignement à des étudiants étrangers en Australie (quelle que soit la discipline étudiée) doivent respecter les dispositions de la Loi de 2000 sur les services d'enseignement pour étudiants étrangers (Loi ESOS).  Cette loi garantit la restitution des redevances versées par les étudiants en cas de faillite de l'établissement et exige que les établissements d'enseignement respectent certaines normes concernant la tenue des archives, l'admission des étudiants, la fourniture de services aux étudiants, les conditions de logement et le remboursement des droits d'inscription, qui sont définies dans le Code national de pratique pour les organismes d'enregistrement et des fournisseurs de services d'éducation et de formation à des étudiants étrangers (le "Code national").


Les étudiants étrangers qui emploient les services d'enseignement à distance d'universités australiennes ne sont pas protégés par la Loi ESOS (ni par aucune autre loi ou réglementation), mais ils sont néanmoins protégés par l'autoréglementation du système universitaire australien.


Le Comité des vice‑doyens australiens (AV‑CC)
 a formulé il y a un certain temps déjà un code de pratique pour l'enseignement dispensé aux étudiants étrangers.  Ce code a été actualisé en avril 2005 (AV‑CC, 2005).  Il définit les principes que doivent respecter les universités australiennes pour la promotion et la fourniture de cours à des étudiants étrangers, que ce soit dans le cadre d'un enseignement traditionnel ou de l'enseignement à distance, que ce soit en Australie ou à l'étranger, et que l'enseignement soit dispensé directement ou par un intermédiaire.


On peut se demander pourquoi le régime australien n'offre pas les mêmes garanties aux étudiants étrangers qui étudient en Australie qu'aux étudiants étrangers qui suivent un enseignement australien à l'étranger, que ce soit par téléenseignement ou dans un campus établi dans un autre pays.  Cela s'explique essentiellement par les liens étroits qui existent entre la Loi ESOS et la gestion de l'entrée et du séjour des étudiants étrangers en Australie dans le cadre du programme national d'immigration.  Les exigences relatives à la qualité et à la bonne foi des fournisseurs de services d'enseignement sont un moyen d'éviter les abus en matière de visas d'étudiants.  


L'autoréglementation assure‑t‑elle une protection suffisante des étudiants étrangers qui suivent un enseignement à distance dans des domaines tels que l'embauche ou le bon usage des redevances versées?  C'est une question à laquelle on ne peut pas répondre dans l'abstrait.  En dernière analyse, cela dépend de la rigueur des codes de déontologie et du degré auquel ces codes sont respectés par les organismes qui y ont souscrit.  

Information

Dans l'enseignement comme ailleurs, une information exacte et à jour est indispensable pour le bon fonctionnement du marché.  Les étudiants (et les personnes qui les conseillent, telles que leurs parents) ont besoin d'une bonne information pour pouvoir choisir à bon escient la formation qu'ils souhaitent suivre.  Les organismes de reconnaissance des qualifications ont besoin d'informations pour pouvoir apprécier l'équivalence des qualifications étrangères et nationales.  De même, les employeurs ont besoin d'une information fiable sur les qualifications pour leurs décisions d'embauche et de promotion.


La responsabilité de cette information incombe essentiellement aux pouvoirs publics, aux organismes d'accréditation et d'assurance-qualité des pays exportateurs et aux établissements d'enseignement eux‑mêmes.  


Les autorités australiennes prennent très au sérieux l'information au sujet du système éducatif et des processus d'accréditation et d'assurance-qualité.  Trois des quatre principes fondamentaux de la stratégie proposée dans un document consultatif récemment publié, intitulé A National Quality Strategy for Australian Transnational Education and Training (DEST, 2005), concernent la fourniture d'informations sur le système australien aux étudiants, aux pouvoirs publics et aux autres parties prenantes.


Du point de vue de celui qui veut connaître la qualité d'un établissement d'enseignement, des qualifications et des cours, il ne suffit pas que l'information soit mise à sa disposition par les autorités compétentes;  il faut aussi qu'elle soit aisément accessible, comparable et fiable.


À cet égard, il y a un intéressant projet multilatéral qui consisterait à mettre au point un outil d'information international qui ferait autorité pour les étudiants et autres personnes cherchant à connaître la qualité des fournisseurs et des cours d'enseignement supérieur.  Cette proposition a été formulée dans le cadre des travaux relatifs aux Lignes directrices élaborées par l'OCDE et l'UNESCO.  L'idée est de mettre en place un portail Internet unique qui donnerait accès aux sites de tous les organismes d'accréditation et d'assurance-qualité agréés par les pays participants.  Les intéressés pourraient donc ainsi accéder à des renseignements officiels pertinents au sujet de la qualité des établissements d'enseignement supérieur et de leur enseignement en s'adressant à une source unique qui, étant placée sous l'égide d'une organisation internationale, offrirait une bonne garantie de fiabilité.


Du point de vue des organismes de réglementation des pays importateurs, il ne suffit pas que le pays exportateur fournisse une information valable;  il leur faut aussi pouvoir dialoguer et avoir une réelle possibilité de faire part de leurs préoccupations aux autorités compétentes des pays exportateurs.  Cet aspect est aussi pris très au sérieux par l'Australie.  L'Australie a mis en place un réseau de conseillers en éducation dans ses ambassades dans les pays avec lesquels elle a d'importants échanges de services d'éducation.  Ces conseillers sont notamment chargés d'assurer la liaison avec les fonctionnaires du pays d'accueil en ce qui concerne la politique et la réglementation de l'éducation et diverses questions d'intérêt mutuel tel que le bien‑être des étudiants étrangers en Australie.


En outre, l'Australie a conclu des mémorandums d'accord dans le domaine de l'enseignement avec un certain nombre de pays.  En général, ces textes engagent les parties à mettre en place des processus structurés, tels que des groupes de travail conjoints qui se réunissent régulièrement pour examiner divers aspects de l'échange de services éducatifs.

Conclusions

Actuellement, la fourniture transfrontières (enseignement à distance) ne représente qu'une part minime du commerce de services d'enseignement supérieur.  Il est très probable qu'elle prendra beaucoup d'importance au cours des années à venir et que ce sera dans l'intérêt des étudiants.  Un enseignement à distance de qualité (notamment grâce aux possibilités offertes par Internet) peut être très intéressant en termes de coûts, de facilité d'accès et de choix.  Il importe donc que la réglementation de la fourniture transfrontières de services d'enseignement supérieur facilite la création d'un marché de l'enseignement à distance qui inspire confiance aux étudiants et autres parties prenantes et dont le fonctionnement ne soit pas entravé par des obstacles au commerce non nécessaires.


Nous avons examiné quatre aspects essentiels de cette exigence – la reconnaissance des qualifications, l'accréditation et l'assurance-qualité, la protection des étudiants et l'information.  Pour conclure, j'insisterai sur deux des questions abordées – la reconnaissance des qualifications obtenues par l'enseignement à distance et la coopération bilatérale et multilatérale – qui sont très importantes pour le développement de l'enseignement supérieur transfrontières


Premièrement, la discrimination à l'égard des qualifications obtenues par l'enseignement à distance pourrait être un obstacle majeur au développement de l'enseignement supérieur transfrontières.  Comme nous l'avons déjà vu, cette discrimination n'est absolument pas justifiée et les organismes responsables de la reconnaissance des qualifications devraient revoir leur position à ce sujet.


Deuxièmement, l'efficacité de la réglementation du commerce des services d'enseignement supérieur, quel que soit le mode employé, dépend à la fois des exportateurs et importateurs de ces services.  Pour garantir un résultat satisfaisant aux étudiants, il est indispensable que les différentes parties prenantes dialoguent.  À cet égard, je rappellerai encore les Lignes directrices élaborées par l'OCDE et l'UNESCO, bon exemple d'une concertation entre les pays exportateurs et importateurs de services éducatifs.

Annexe A

Le système australien d'assurance-qualité


L'Australie est un pays à structure fédérale et les gouvernements des États et Territoires jouent un rôle important dans l'assurance-qualité de toutes les activités d'éducation et de formation.  Des organismes des États ou Territoires sont responsables de l'accréditation des qualifications et/ou de l'enregistrement des fournisseurs de services d'enseignement scolaire et universitaire et de formation professionnelle ainsi que des établissements d'enseignement supérieur non universitaires et des programmes Foundation et ELICOS.


Les gouvernements des États et Territoires et le gouvernement fédéral (Commonwealth) ont adopté un cadre national pour l'enseignement scolaire, professionnel et supérieur.


En ce qui concerne la fourniture de services d'enseignement sur le territoire australien à des étudiants étrangers, les gouvernements des États et Territoires sont compétents pour l'agrément des fournisseurs et des programmes d'enseignement dans tous les secteurs et pour l'inscription sur le Registre du Commonwealth des établissements et programmes d'enseignement pour étudiants étrangers (CRICOS) en vertu de la Loi ESOS.  Tous les établissements qui offrent des services d'enseignement à des étudiants étrangers en Australie doivent aussi respecter le Code national de pratique pour les autorités responsables de l'enregistrement et les fournisseurs de services d'enseignement et de formation à des étudiants étrangers (le "Code national").
  Ces différents mécanismes visent toutes sortes de questions liées à la fourniture de services d'enseignement et de formation à des étudiants étrangers en Australie, notamment en fixant des normes pour les services d'appui aux étudiants et les ressources éducatives, des dispositions déontologiques pour la commercialisation de ces services et une garantie de bon usage des droits de scolarité.


Le système d'assurance-qualité de l'enseignement supérieur est brièvement décrit ci‑après.

Enseignement supérieur – Universités


Les universités australiennes sont créées en vertu de lois adoptées par les États, les Territoires ou le Commonwealth et sont habilitées à définir les critères de qualification.  Il y a quelques établissements non universitaires soumis au même régime.  Ces établissements et toutes les universités sont inscrits sur le Registre australien des qualifications délivrées par les établissements d'enseignement agréés et des organismes d'accréditation agréés (le "Registre AQF").
  Le terme "université" est protégé par la Loi de 2001 sur les corporations et ne peut être employé que par les établissements d'enseignement officiellement agréés.


Il y a en Australie, outre 40 universités, quatre établissements d'enseignement supérieur assujettis au même système d'assurance-qualité que les universités:

●
École australienne de l'audiovisuel;

●
Collège maritime australien;

●
Institut de Batchelor pour l'enseignement supérieur destiné aux populations autochtones;

●
Collège de la Divinité de Melbourne.


En 1995, le Comité australien des vice‑doyens (AVCC) a proposé à ses membres un Code facultatif de déontologie pour la fourniture de services éducatifs à l'étranger par des établissements d'enseignement supérieur australiens.  En 1998, ce code a été complété par un Code pour l'enseignement sur le territoire australien et, en 2002, l'AVCC a publié un Code de pratique révisé pour la fourniture de services d'enseignement à des étudiants étrangers.
  Ce code fait partie d'une déclaration de principes plus généraux intitulée Les universités et leurs étudiants:  Principes régissant la fourniture de services d'enseignement par les universités australiennes.
  L'AVCC est en train de réexaminer le Code et devrait en publier une nouvelle version en 2005.  

Il existe divers mécanismes d'assurance-qualité pour l'enseignement à l'étranger depuis un certain temps déjà.  Le Conseil ministériel de l'éducation, de l'emploi, de la formation et de la jeunesse (MCEETYA) – qui réunit les ministres compétents des États, des Territoires et du Commonwealth – a approuvé en mars 2000 les Protocoles nationaux pour les processus d'agrément de l'enseignement supérieur (les "Protocoles nationaux").  Ces protocoles sont fondés sur des lois adoptées par les États et Territoires et définissent le processus d'établissement d'une nouvelle université en Australie et le processus d'agrément des universités étrangères qui veulent ouvrir un campus en Australie.  En outre, ils exigent que les établissements d'enseignement supérieur non universitaires soient accrédités et définissent les mécanismes d'assurance-qualité pour l'enseignement à distance ou par l'intermédiaire d'établissements partenaires.  Les autorités compétentes ont récemment entrepris de les réexaminer pour s'assurer qu'ils sont au niveau des meilleures pratiques internationales afin de garantir la qualité, la diversité et la compétitivité de l'enseignement supérieur australien.


En vertu du Protocole 4, l'assurance-qualité des cours offerts à l'étranger relève de l'établissement australien.  Les universités sont tenues de faire en sorte que leurs programmes d'enseignement à l'étranger soient au moins aussi exigeants que les programmes équivalents offerts sur le territoire australien.


En vertu des Protocoles nationaux, les universités sont totalement responsables de tous les aspects de l'enseignement:

●
Qualité et normes comparables à celles appliquées sur les autres campus de l'établissement;

●
Enseignement dispensé par un personnel de niveau similaire à celui du personnel enseignant des autres campus de l'établissement;

●
Ressources et installations adéquates;  et

●
Mesures appropriées pour assurer le bien‑être des étudiants.


L'assurance-qualité de l'enseignement à l'étranger est contrôlée par l'Agence de la qualité des universités australiennes (AUQA), organisme indépendant sans but lucratif qui a fait des audits et des rapports sur l'assurance-qualité de l'enseignement supérieur australien.  Elle contrôle chaque université tous les cinq ans.


Les audits de l'AUQA garantissent la compétence des fournisseurs de services d'enseignement et encouragent une culture de recherche de la qualité et d'amélioration continue.  Ils sont mis à la disposition du public sur le site de l'AUQA.
  Les audits institutionnels visent toutes les activités universitaires de l'établissement, y compris ses éventuelles activités à l'étranger.  L'AUQA a déjà fait plusieurs visites à l'étranger à cet effet.


En 2004, le gouvernement a alloué à l'AUQA un crédit additionnel de 100 000 dollars pour renforcer ses capacités d'audit de l'enseignement donné à l'étranger.  Un montant supplémentaire de 590 000 dollars sur trois ans a été prévu à partir de 2005 pour poursuivre le renforcement de ces activités dans le cadre de l'Initiative sur le contrôle de l'enseignement supérieur à l'étranger.


Le DEST a alloué aux universités un crédit additionnel de 1,35 million de dollars pour des projets qui contribueront à garantir la qualité et l'intégrité de leurs activités à l'étranger et pour financer la mise au point de codes de bonne pratique en matière d'assurance‑qualité des services d'enseignement fournis à l'étranger.  Quinze projets ont été financés et ils devraient être achevés en septembre 2005.
 

Enseignement supérieur – Établissements non universitaires

Les fournisseurs de services d'enseignement supérieur non universitaire doivent être accrédités par un organisme d'accréditation de l'État ou du Territoire concerné pour que leurs programmes d'enseignement et leurs qualifications répondent aux exigences du cadre australien de qualification (AQF) de l'enseignement supérieur.  Les organismes officiels d'accréditation des établissements d'enseignement supérieur sont inscrits sur le Registre AQF des établissements d'enseignement et des organismes d'accréditation agréés.


Il y a actuellement plus de 100 fournisseurs d'enseignement supérieur non universitaire en Australie.  On peut mentionner notamment l'Institut des experts comptables d'Australie, le Collège royal australien des médecins généralistes, l'Association de la Conférence australasienne et le Collège australien de théologie.


L'adoption des Protocoles nationaux du MCEETYA a mis en place une approche cohérente de l'accréditation au niveau national.  En vertu du Protocole 3, les fournisseurs de services d'enseignement supérieur non universitaire doivent démontrer leurs compétences pour être accrédités.  Ils obtiennent ensuite pour chacun de leurs programmes d'enseignement une accréditation de durée déterminée (jusqu'à cinq ans) délivrée par l'organisme compétent.


En conséquence, les audits de l'AUQA et les contrôles des organismes d'accréditation des États et Territoires assurent indirectement une certaine qualité des activités des fournisseurs de services d'enseignement supérieur non universitaire en Australie.  Les organismes d'accréditation des États et Territoires tiennent compte à des degrés variables de leurs activités d'enseignement à l'étranger.
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� Il importe de rappeler que les services éducatifs ne comportent pas que l'enseignement;  il faut y ajouter les services d'évaluation et d'examen, la mise au point de programmes d'enseignement, etc.


� Ce chiffre et les autres données relatives aux étudiants étrangers en Australie proviennent de la série "étudiants de l'enseignement supérieur" produite par le Département australien de l'éducation, de la science et de la formation.


� Le nombre d'étudiants étrangers inscrits dans des programmes d'enseignement à distance a légèrement augmenté entre 2001 et 2003, mais leur part dans le total a diminué, puisqu'elle était de 13,8 pour cent en 2001.


� Cette réglementation est décrite plus en détail à l'Appendice A.


� Voir section III, "Principes fondamentaux pour l'évaluation des qualifications".


� Voir article VI.1:  "Dans la mesure où une décision de reconnaissance est basée sur le savoir et le savoir�faire certifiés par une qualification d'enseignement supérieur, chaque Partie reconnaît les qualifications d'enseignement supérieur conféré dans une autre Partie, à moins que l'on ne puisse démontrer qu'il existe une différence substantielle entre la qualification dont la reconnaissance est demandée et la qualification correspondante dans la Partie dans laquelle la reconnaissance est demandée."


� Cela ne signifie pas pour autant que les exigences et le degré de rigueur du contrôle soient les mêmes dans tous les pays.


� En ce qui concerne la présence commerciale, la réglementation des établissements d'enseignement supérieur accrédités par une autorité compétente étrangère ne vise qu'à déterminer si l'établissement a le droit d'opérer en Australie en qualité d'université "étrangère".  Contrairement aux établissements qui peuvent s'auto�accréditer dans le cadre du régime australien de qualification, ces établissements ne sont pas tenus de se soumettre au processus australien d'assurance-qualité.


� L'élaboration de ce projet a été financée par l'Australie, le Japon et la Norvège.


� Organisme qui représente les présidents des universités australiennes.


� Ces trois principes sont les suivants:  1) faire en sorte que le régime australien d'assurance-qualité soit bien compris et apprécié à sa juste valeur tant en Australie qu'à l'étranger;  2) indiquer clairement aux fournisseurs et aux consommateurs de services d'enseignement et de formation à l'étranger quelles sont leurs responsabilités et 3) assurer la transparence des processus d'accréditation et de contrôle.


� Pour des renseignements au sujet de la Loi ESOS, du Code national et du CRICOS, voir le site http://www.dest.gov.au/esos/default.htm.


� On peut consulter le Registre AQF à l'adresse http://www.aqf.edu.au/register.htm.


� Voir "Assuring quality in Asutralian higher education", http://www.dest.gov.au/highered/quality/commonwealth.htm.


� � HYPERLINK "http://www.avcc.edu.au/news/public_statements/publications/AVCC_Code_2001final.pdf" ��http://www.avcc.edu.au/news/public_statements/publications/AVCC_Code_2001final.pdf�.


� http://www.avcc.edu.au/news/public_statements/publications/Principles_final_Dec02.pdf.


� http://www.dest.gov.au/highered/pubs/nat_protocols_approval/higher_education.htm.


� Voir MCEETYA's National Protocols for Higher Education Approval Processes.  http://www.detya.gov.au/highered/mceetya_cop.htm#p4.


� www.auqa.edu.au.


� Pour plus de renseignements, voir http://www.dest.gov.au/highered/quality/offshore/projects.htm.


� http://www.aqf.edu.au/register.htm.


� MCEETYA National Protocols for Higher Education Approval Processes, Protocol 3.  www.detya.gov.au/highered/mceetya_cop.htm.





